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Il ne s’agit pas là de rouvrir le débat localement, qui a été provisoirement tranché à l’AG du 18 octobre. Notre souci est d’expliquer ce que nous voulons faire et pourquoi nous voulons le faire. Nous rappelons également que nous ne sommes pas pour des comités exclusivement construits à partir des secteurs professionnels, mais aussi pour des comités géographiques, prioritairement tournés vers les quartiers populaires et les entreprises situées dans cet espace géographique. Le but étant que la répartition soit équilibrée.
Construire, et construire solidement.

Notre volonté de construire le NPA sur les secteurs professionnels (lorsque c’est possible et pas uniquement donc...) n’est pas simplement un souci descriptif organisationnel, c’est effectivement une conception politique de la construction du NPA.

Tout d’abord, notre souci principal, est de construire le NPA. Construire, cela veut dire avoir collectivement une réelle préoccupation de gagner des gens, des collègues, des contacts à notre combat politique. Et de les gagner durablement. Cette préoccupation nécessite obligatoirement une maîtrise collective de ce travail, un suivi de ces contacts, un travail concret qui leur donne envie de venir le partager avec nous, un travail et une intervention qui démontrent que nous sommes utiles.
Notre place au NPA ne vaut que par cela. Notre militantisme au NPA ne s’arrête pas à la satisfaction d’être partie prenante d’un processus ou bien au fait de se faire plaisir intellectuellement en ayant des débats intéressants, certes, mais qui n’ont pas de véritable traduction concrète.

Nous ne pensons pas que seule l’activité propagandiste appuyée sur la popularité d’Olivier Besancenot suffira à porter ses fruits de façon durable. 

Nous ne reviendrons pas sur des arguments déjà avancés (NPA, parti des luttes, donc nécessité de se construire dans les lieux où elles surgissent, nécessité d’y être pour les préparer, nécessité d’être présents politiquement là où se nouent les rapports de forces, où se joue l’exploitation capitaliste, être là politiquement où on peut bloquer la machine et peser en ce sens, etc.).

Mettre toutes les chances de notre côté pour éviter les désillusions.

Mener de vraies campagnes, développer nos idées, organiser nos sympathisants, recruter des militants, vendre notre presse, tout cela sera d’autant plus efficace que cela sera mené collectivement sur les lieux de travail.

Ne pas avoir de véritable travail maîtrisé, suivi, opiniâtre dans les grandes entreprises ou les grands établissements, risque de nous amener à construire une organisation centralement, sans points d’appui solides sur les secteurs. Nous risquons alors d’avoir une organisation qui pourra être la meilleure (et encore) pour défiler rue Nationale, mais qui sera la dernière dans les entreprises. Nous aurions alors bâti un « colosse aux pieds d’argile »: fort en apparence, par son impact central, spectaculaire … mais incapable de peser sur les mobilisations ouvrières, dans les vrais affrontements et s’exposant à voir ses effectifs fondre dans une situation moins favorable. Sans parler du risque de dérive électoraliste…

De plus, la construction par secteur professionnel a cet avantage: elle permet de souder par son travail et son intervention quotidienne les militants-es, de développer un sentiment « d’appartenance » à l’ organisation, à un groupe militant. Ceci n’est pas un détail ou bien une considération « boutiquière », cela forge  l’esprit militant et donne un vrai sens politique, concret, à notre militantisme.

Cela peut donc aider à éviter, à limiter l’effet « yoyo »: beaucoup de militants un jour puis le coup d’après plus que la moitié, etc. A fortiori, dans le cas présent (la naissance du NPA) cela peut être  un garde fou à l’effet « soufflet »: beaucoup de gens s’intéressent au NPA et vont venir à une ou deux réunions par curiosité, puis … plus rien.

La nécessité d’être cohérents

Cela induit également certaines obligations militantes et notamment le travail syndical pour ceux qui sont en position de pouvoir le mener (autrement dit sans risques inconsidérés pour leur situation). Un collectif militant d’entreprise exerce de fait une certaine pression, ou plutôt un contrôle démocratique sur notre militantisme. Cela oblige  à une certaine éthique qui peut être résumée à la mise en adéquation de nos actes avec nos paroles. 

Qui veut changer le monde doit commencer par être utile aux collègues contre les injustices élémentaires de ce monde. Et elles sont légions dans la sphère professionnelle, où les droits sont rarement respectés.

De plus, cette immersion dans le travail quotidien, politique et syndical, est  un gage de militantisme durable, tout simplement parce que la confiance que nous gagnons auprès de nos collègues nous impose des responsabilités et une certaine « stabilité » militante.

Dernier point, faire vivre un tel comité n’est absolument pas synonyme d’une intervention exclusivement centrée sur les problèmes du secteur, mais elle permet de les intégrer largement et donc de répondre politiquement aux préoccupations des travailleurs de ce secteur où nous sommes.

Cela  favorise également l’envie et la nécessité de se former, puisque cela impose une confrontation directe et quotidienne avec les collègues. 

Voilà résumé les raisons complémentaires qui justifient notre choix, minoritaire à Tours, mais qui, nous le souhaitons pourra devenir plus largement partagé localement au fil du temps.

Cette précision était nécessaire, principalement afin d’éclairer ce que nous nous proposons de mettre en œuvre l’année prochaine et donc les propositions qui suivent. 

PERSPECTIVES 2009

L’objet de ce texte est de tracer les grandes perspectives que nous nous donnons pour 2009 et un cadre général de travail.

Nous pensons ce type de méthode utile pour deux grandes raisons:

· En donnant des objectifs clairs et un plan de travail concret à notre comité,  cela permet à tous et toutes de s’intégrer dans ce plan décidé collectivement et, par conséquent, permet une stabilisation et une intégration plus facile et aide à la motivation de « militer » et de ne pas rester « adhérent »;

· En fixant des objectifs, nous pourrons d’ici un an avoir un débat autour d’un premier état des lieux. Sinon quel bilan tirer, sur quelle base et en fonction de quels objectifs? Cela permet les critiques concrètes, les réajustements, les remises en cause, etc.

Nous tenons à repréciser que ce plan peut bien évidemment être chamboulé par l’actualité sociale et politique, qui au vu de la situation objective, peut évoluer très rapidement et faire voler en éclat le « train-train » militant.

1/Quel secteur recouvrons nous?

Il est important de préciser et cerner quel secteur nous couvrons. Le santé social … c’est vaste ! Concernant le sanitaire, ce sont tous les établissements hospitaliers et maisons de retraite publics mais aussi les cliniques privées et les maisons de retraites privées.

Concernant le social et le médico-social, ce sont toutes les structures de prises en charge du handicap (enfants et adultes), toutes les structures pour la réinsertion de la population désocialisée, etc.

Globalement, cela concerne près de 15 000  salariés-es en Indre et Loire, dont près de la moitié pour le seul CHU.

Évidemment, il existe une multitude d’établissements d’importance inégale, et nous n’avons pas le projet d’être présents partout. Nous devons donc définir des priorités pour nos lieux d’intervention.

2/Quels établissements ciblons nous ?

Nous sommes confrontés là à un petit problème.

La première évidence est de commencer par intervenir dans les établissements où nous sommes présents. Pour le moment, le noyau stable de notre comité est composé de militants du CHU, de l’hôpital de Chateaurenault/Amboise,  de l’IRECOV (social) et de camarades dont la situation précaire ne permet pour le moment pas une intervention au grand jour.

Mais il y a, à notre connaissance dans le NPA beaucoup plus de militants en dehors de notre comité, qui travaillent dans le sanitaire ou le social: CHU, Château Renault, Loches, Luynes pour le secteur  public, et Boisnière, Entr’Aide Ouvrière, Seuilly, Giraudeau pour le privé.
Alors que faisons nous?

Nous préconisons une solution intermédiaire pour ces camarades qui font le choix d’un autre comité que le nôtre: nous leur proposons uniquement de diffuser sur leur établissement (soit massivement, soit de façon ciblée, selon leur vœu) le matériel que nous produirons et qui concernera notre secteur professionnel commun. Point. Nous proposons donc de débuter une discussion avec ces divers camarades.

Ensuite nous devons déterminer quels établissements prioritaires nous nous fixons parmi ceux qui ne sont pas couverts.

Concernant le public, l’hôpital de Chinon semble être l’établissement à prioriser car des possibilités sont ouvertes. Une solution pour diffuser notre matériel peut être trouvée par le biais du camarade intervenant sur Seuilly ainsi qu’un camarade de notre comité qui travaille momentanément à Chinon.

Concernant le privé, les deux établissements à cibler sont les deux polycliniques (Vinci et Alliance). Nous devons nous organiser dans notre comité pour assurer la diffusion de nos idées sur ces deux établissements. À moins que la Clinique de l’Alliance fasse partie des établissements où intervient le Comité Tours Nord.

Cette dernière remarque pose la nécessité de connaître globalement les endroits où nous diffusons et qu’il y ait un minimum de coordination et de maîtrise collective de ce travail au niveau du CID.

3/Que voulons nous faire ?

Nous visons à construire une organisation politique la plus large possible qui intervient politiquement dans notre secteur.

Nous voulons arriver à organiser politiquement les militants qui seront probablement les éléments moteurs des luttes à venir. L’explosion sociale qui couve nous impose de ne pas perdre de temps.

Nous voulons également organiser des collègues qui nous regardent avec sympathie mais ne sont pas près à militer. Nous devons leur offrir un cadre collectif de débat.

Hormis Lutte Ouvrière, aucune organisation politique n’a une intervention régulière dans nos établissements. À nous d’en profiter.

4/Qu’allons nous diffuser ?

· Nous devons tenter d’avoir une diffusion de tract régulière. Le rythme d’un tract par mois serait l’idéal. Plus fréquemment nous semble au dessus de nos possibilités (nous sommes à peu près tous des militants-tes syndicalistes, en charge d’animer notre syndicat, majoritaire dans la branche, donc avec pas mal de tâches), et plus espacé  ne permet pas une apparition à la hauteur de nos projets

Ces tracts traiteront bien sûr de toute l’actualité politique, nationale et internationale. Ils seront centrés sur notre secteur lorsque l’actualité l’imposera. 

Il va sans dire que nous diffuserons les tracts « centraux », d’appel à meeting ou autre, décidés par le CID.

· Nous décidons également de commencer l’année 2009 par la diffusion d’un 4 pages, centré pour le coup sur le santé social, présentant de façon synthétique et claire nos positions globales sur notre secteur et la nécessité de s’opposer à la politique gouvernementale.

· Nous travaillons aussi à une brochure plus fouillée, sur la Sécu, la politique de santé et nos propositions (pour une santé gratuite pour tous et toutes), que nous pourrions diffuser au mois de juin.

5/Et notre presse ?

Pour le moment nous ne connaissons pas encore quel sera exactement notre système de presse. Cela dit, il semble évident que nous aurons un journal du NPA.

Nous décidons de lister toutes les personnes susceptibles d’être intéressées par notre journal et de leur proposer, soit un abonnement, soit un achat ponctuel.

Nous leur proposerons bien sûr également les autres revues et publications susceptibles d’émaner du NPA.

Nous nous répartissons donc chacun et chacune des collègues à suivre pour cela. Ce sera aussi l’occasion de discuter politique avec eux. Un point sera fait régulièrement dans le comité.

Ce réseau de lecteur nous servira de base pour une future organisation de nos sympathisants: nous avons comme objectif de mettre en place des réunions régulières, sur la base d’un thème choisi par eux. Une réunion par trimestre pourrait être un bon rythme. Tout dépendra du nombre de personnes intéressées.

6/Organiser régulièrement des réunions/ débats publiques 

Nous décidons également d’organiser régulièrement des réunions publiques, avec ou sans la participation d’un animateur extérieur au comité, dont les thèmes seront choisis au sein de notre comité, principalement en fonction de l’actualité.

Nous nous fixons comme objectif trois réunions de ce type (appelées par tract) pour l’année 2009: avril, septembre et décembre.

7/S’intégrer dans les campagnes centrales autonomes et/ou unitaires

Notre comité prendra en charge sur son secteur les campagnes nationales, centrales, voire locales, du NPA.

· Nous nous  intègrerons dans les campagnes autonomes d’affirmation du NPA et/ou électorales (Européennes par exemple, prévues le 13 juin). Ces campagnes devront être maîtrisées centralement par le CID.
 A  chaque Comité ensuite de décliner plus spécifiquement, s’il le souhaite, ses initiatives dans le cadre de cette campagne.

· Nous sommes aussi pour nous intégrer dans des campagnes nationales unitaires pour faire échec à la politique de Sarkozy. À l’heure de la crise du capitalisme et de ses conséquences désastreuses pour les travailleurs, il est impératif que le NPA soit l ‘élément politique moteur pour essayer de construire une riposte unitaire de la classe ouvrière. C’est aussi un élément de sa construction: le NPA doit être le parti qui se bat pour l’unité des exploités contre les exploiteurs.

8/ Participer au travail de branche,

 nationalement

Nous décidons également de nous intégrer dans un travail de coordination au niveau national des différents comités santé sociaux existants à travers le pays.

Ce travail permettra une réflexion plus collective et globale sur les politiques menées dans notre secteur, débouchant sur une coordination de nos interventions, voire sur l’impulsion de campagnes nationales.

Nous intègrerons les différentes structures que pourra se donner cette coordination ou commission nationale.

9/Quel fonctionnement interne?

Le texte voté à l’AG du 18 octobre définissait le cadre général de notre fonctionnement.

Nous devons définir plus précisément comment nous allons organiser nos réunions de comité.

· Tout d’abord, nous décidons des réunions qui ne s’éternisent pas dans la soirée, où à la fin tout le monde est fatigué et improductif (sans parler que le lendemain il y a le boulot). Cette précision peut paraître « infantile », mais c’est aussi une condition pour intégrer largement des camarades dans notre organisation, c’est prendre en compte le rythme de vie des travailleurs qui en plus peuvent être chargés de famille. Nous retenons donc comme horaire  20h30/ 23h00. Cela implique d’être ponctuel et de commencer à l’heure. La ponctualité n’est pas que la politesse des rois, c’est aussi le moyen d’avoir l’air un peu plus sérieux quand nous prétendons changer le monde. Cela participe également à éviter de lasser les militants.

· Pour pouvoir tenir ces horaires, le secrétariat du comité, que nous devons élire, prépare un ordre du jour minuté (voté, modifié, amendé en début de réunion).

· Pour que nos comités soient vivants politiquement, nous devons y avoir des discussions politiques régulières, en plus de celles nécessaires concernant la situation politique. Nous débattons régulièrement d’un thème précis, choisi à l’avance et introduit par un petit rapport, préparé par un-e militant-e différent-e. 

· Nous divisons nos réunions en deux parties: une partie débat politique et une partie débat intervention, incluant le compte rendu du CID.

· Nous décidons également de prendre en charge collectivement la garde des enfants lorsque cela pose problème: soit en faisant appel au « réseau central », soit en nous réunissant chez les camarades concernés, soit en prenant en charge financièrement collectivement les frais de garde. Par ailleurs, nous réaffirmons notre souhait de voir, à terme, budgétisée, l’aide à la garde des enfants des militants au niveau du CID.
· Nous réaffirmons que pour avoir un fonctionnement satisfaisant, démocratique, ou chacun peut véritablement s’exprimer, nos comités ne doivent pas dépasser les 20 personnes selon la décision prise à l’AG du 18 octobre. En ce qui nous concerne, si nous devions à terme dépasser ce nombre, nous passerons à deux comités. Nous trancherons alors sur quels critères: un public et un privé ? Un sanitaire et un social ? Deux répartis géographiquement ? 
      Cela se discutera le moment venu (s’il y a lieu) avec   les nouveaux venus.
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